Motion du collège du Monteil de Monistrol-sur-Loire

Au CSA départemental du 23 février, l’autorité académique a confirmé la perte de deux divisions au collège du Monteil, établissement qui est impacté et mis en difficultés depuis plusieurs années. Les personnels de l’établissement ont réaffirmé par motions leurs inquiétudes, désormais récurrentes, et insistent sur les difficultés liées à la lourde concurrence du privé. Les conditions de travail sont délicates pour l’ensemble des agents, qu’ils soient enseignants, AED, AESH… 

Les personnels se sont également rassemblés en réunion syndicale le 25 mai pour prendre connaissance et discuter des enjeux du « Pacte enseignant ». Ils en dénoncent la nature et les conséquences : 
· une augmentation du temps de travail et non du point d’indice. 

· le cadre très contraignant du remplacement alors que le gouvernement supprime des postes. 

· la mise en concurrence des enseignants et le renforcement de l’autonomie des établissements. 

· la remise en cause du statut général de la fonction publique qui définit obligations et devoirs des enseignants.  

Nous insistons sur les conditions de travail qu’exercent les personnels. Nous avons fait remonter des problèmes majeurs (voir fiche SST et demandes de protection fonctionnelle) à ce sujet et ce n’est pas sans conséquences sur le bien être au travail des enseignants. C’est pourquoi nous demandons une réponse de l’administration à ce sujet visant à protéger les personnels et à leur permettre d’exercer leurs fonctions dans des conditions dignes. 

Nous soulignons également à nouveau les fortes difficultés que rencontre la vie scolaire. Certes la dotation annoncée pour 2023 reste inchangée (6,1), mais elle n’en demeure pas moins insuffisante. Les AED ont déjà fait part et rappellent la dégradation de leurs conditions de travail suite à la baisse des moyens alloués à l’établissement : 
· des heures d’études surchargées (+ de 50 élèves), et donc des problèmes de sécurité physique et affective de nos élèves. 

· l’incapacité à répondre à leurs missions : mise en place de travaux de groupe, accompagnement aux devoirs, accès aux outils numériques… 

·  Temps méridiens et récréations en surveillance stricte, impossibilité de faire vivre notre collège avec des ateliers par exemple, pas possible non plus d’assurer un suivi des élèves. 

· la difficulté des CPE à remplir leurs missions de suivi des élèves et de relation immédiate avec les familles car ces derniers doivent être sur le terrain à leurs côtés. 
Nous rappelons l’évolution de ce service qui a été marqué par des répartitions de service revues constamment à la baisse. En 2018, 5 AED bénéficiaient d’un temps-plein (grâce à une dotation de 7,1)… ce n’est désormais plus le cas… et ce n’est pas sans lien avec la dégradation de nos conditions de travail et de nos différentes missions. 
Le syndicat FO avait porté ces éléments contenus dans une motion présenté au CSA académique du 15 novembre à Clermont au cours duquel l’administration n’avait pas donné de réponse. 

Nous réaffirmons alors les revendications suivantes : 

· des moyens supplémentaires afin de bénéficier d’une ouverture de classe et d’assurer tous les dédoublements nécessaires. 

· Une réponse de l’administration aux très mauvaises conditions de travail des personnels qui ont été signalisés de manière récurrente, et donc une intervention visant à protéger les personnels face à ces problématiques non négligeables. 

· une augmentation de la dotation AED (2 Equivalent Temps Plein). 

· le retrait du Pacte et une véritable revalorisation des salaires sans contre parties. 

· l’abandon du projet de fusion AED-AESH

